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L'administration française à Trèves 
sous la Révolution (1794 - 1797) * 
En pénétrant à Trèves en 1794, les troupes françaises mettaient défi­
nitivement fin à l 'autorité du prince archevêque . Les motifs de ressenti­
ment de la République à l 'égard de Clemens Wenceslaus ( 1 ) ne man­
quaient pas : dès 1 789, les premiers émigrés s'étaient dirigés vers Co­
blence , séjour habituel de l 'archevêque, et Trèves, siège de l 'Electorat et 
première étape sur le chemin de l 'exi l ,  leur avait réservé le meilleur ac­
cuei l .  Avec la radicalisation de la Révolution , le flot grossit : aristocrates 
et religieux en fuite se pressèrent, envahissant la ville et irritant, surtout 
alors que leur solvabilité devenait aléatoire , une population lassée de 
leur morgue et de leurs exigences (2) .  
Asile provocant aux frontières, Trèves symbolisait par ailleurs tout 
ce que la Révolution pouvait exécrer : archevêché depuis 8 1 1 ,  la ville 
était devenue au XIIIe siècle la résidence du Prince-Electeur. Il exerçait , 
de la Sarre à Coblence, un pouvoir progressivement rogné par les nobles 
qui peuplaient le chapitre de la ville , par les Etats ecclésiastiques et 
bourgeois, et par un clergé régulier nombreux et puissant . Nobles, abbés 
et commandeurs alléguaient le privilège d'immédiateté d'Empire pour se 
soustraire à la tutelle de l'archevêque, maintenant ainsi une autorité féo­
dale à peu près intacte sur leurs nombreuses possessions (3) . 
(* ) Résumé d'un mémoire de maîtrise d'histoire soutenu devant la Faculté des Lettres de Metz en 
juin 1 981 ( 1 66 p. 2 1  x 29 cm,  8 cartes). Peu "locale" dans son principe puisqu'elle analyse les rapports 
occupants/occupés hors de l'espace lorrain, une telle étude révèle toutefois le rôle - invévitable - des 
départements lorrains dans l'expansion de la "Grande Nation". S'ils assurèrent souvent la subsistance 
des armées républicaines engagées entre Meuse et Rhin (voir Robert Werner, L 'approvisionnement 
en pain . . .  de J'armée du Rhin, 1 789- 1 797, Strasbourg, 1 95 1 , 634 p.) ,  ils fournirent aussi une partie des 
hommes nécessaires à l'organisation de la conquête. A commencer par l'ardent Antoine Merlin de 
Thionville ( 1762- 1833) et, dans son sillage, ses frères François ( 1 765-1842) et Christophe ( 1771 - 1 839), 
officiers aux armées de Sambre-et-Meuse et de Rhin-et-Moselle (voir Paul Albert, Les Merlin de 
Thionville, Metz, 1949, 53 p . ) .  Ou encore d'anciens employés de l'administration des Vivres (Pierre 
Degoest), d'anciens notables, tel Charles-Frédéric Durbach ( 1 763-1827), rescapé de la Terreur et inti­
me du général Hoche ( 1 768-1797), époux depuis le ]] mars 1794 d'une jeune Thionvilloise, Anne­
Adélaïde Dechaux ( 1 777-1859), fille d'un garde-magasin des Vivres (voir Mathilde Alanic, Le maria­
ge de Hoche, Paris, 1928, 283 p . ) .  Outre cette "nébuleuse thionvilloise" ,  d'autres Lorrains amorcè­
rent au sein des administrations tréviroises de belles carrières : le général Joseph Bexon ( 1 738-1814), 
de Volmunster, ou l'avocat sammiellois Jean-Joseph Marquis ( 1 747- 1822), futurs préfets de la Sarre et 
de la Meurthe en 1800. D'ailleurs, beaucoup d'entre eux connaissaient déjà l'électorat de Trèves, 
avant même la Révolution (Y.L. M.) .  
1 )  Dernier Prince Electeur de  Trèves, Clemens Wenceslaus était fils de  l'électeur de  Saxe et petit-fils 
par sa mère de l'empereur Joseph 1er. Apparenté aux comtes d'Artois et de Provence, il les accueillit 
à Coblence. 
2) Jean VIDALENC, Les émigrés français 1 789-1823, Caen, 1963. 
3) Philippe SAGNAC, Le Rhin français pendant la Révolution et l 'Empire, Paris, 19 17 .  
221 
Le 8 août 1794, alors que la ville avait été évacuée par les troupes 
autrichiennes, les Français y pénètrent sans coup férir, accueillis par une 
délégation d'officiers municipaux. Les démonstrations pacifiques et 
conciliantes des notables restent cependant sans effet : refuge d'émigrés 
et principauté ecclésiastique, Trèves n'a pas de mansuétude à attendre 
de ses vainqueurs. Bien au contraire , c'est une véritable rançon que les 
Représentants du peuple entendent en tirer. Bourbotte (1763-1795) y 
voit «un pays riche, abondant, vraie vache à lait de la République» (4). Et 
lorsque Barère ( 1755-1841)  commente la  prise de la ville devant la  
Convention , i l  le fait en termes révélateurs de l 'avenir promis à l 'Electo­
rat : 
«Le repaire des émigrés et des traîtres à la France, Trèves,  est 
pris .  Trèves est punie de la perfidie de ses électeurs et des bri­
gands étrangers qu'elle renfermait ( . . . ) Trèves a accaparé pendant 
quatre ans notre numéraire : el le le  rendra; Trèves a avili pendant 
quatre ans nos assignats : elle les recevra. Trèves a accueilli les 
émigrés, cette crasse de la Nation : Trèves nourrira les troupes vic­
torieuses de la République» (5) . 
Entre ces propos lourds de menaces et la constitution des départements 
de la rive gauche du Rhin s'étend une période difficile : au pillage effréné 
des richesses de la région et à la  véritable dictature des Représentants du 
peuple qui sévissent pendant les premiers mois de l 'occupation française, 
succèdent une organisation économique plus raisonnable et la mise en 
place d'une administration adaptée au régime particulier des pays occu­
pés. Les erreurs seront nombreuses, les refontes fréquentes, conciliant 
difficilement les intérêts de la population et ceux de la République . 
* *  
* 
Trèves n'avait pas été occupée lors de l 'offensive française de 1792, 
mais l 'expérience acquise par la Convention dans l 'administration des 
territoires conquis en Belgique allait servir de référence à la  fois en ma­
tière politique et j uridique . Alors que le décret de la  Convention natio­
nale des 15/17 décembre 1792 prévoyait la suppression du régime politi­
que antérieur et l 'administration provisoire de ces territoires par la Ré­
publique jusqu'à ce que soit instaurée une «forme de gouvernement libre 
et populaire»,  un arrêté du Comité de Salut Public du 30 messidor 11 ( 18  
juillet 1794) fixe plus précisément les règles à observer en  pays conquis ,  
et engage davantage l 'avenir en supprimant toute force armée locale, en 
plaçant les administrations du pays, maintenues, sous la tutelle des Re­
présentants du peuple , en mettant enfin tous les fonds publics sous la 
main de la  République. Les instructions du 16 thermidor II  (3 août 1794) 
aux Représentants du peuple en Belgique, qui assignent à ces régions un 
régime de conquête, sont étendues le  30 thermidor aux armées du Rhin 
et de Moselle, et donc applicables à l 'Electorat de Trèves. 
4) Lettre au Comité de Salut Public du 21 thermidor I I .  
5) Discours du 1 2  août 1794, dans Joseph HANSEN, Quellen zur Geschichte des Rheinlandes im 
Zeitalter der franz6sische Revolution 1 789-1801, Bonn, 1931-1938, vol. III ,  p. 173. 
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Dès leur entrée dans la ville d'ailleurs , les Représentants Bourbotte 
et Goujon (6) avaient pris des arrêtés dans ce sens, supprimant toute force 
armée locale , maintenant en place les fonctionnaires civils, faisant recen­
ser les absents, et dressant l ' inventaire des biens publics comme de ceux 
des émigrés, qui revenaient à la République. Un arrêté des Représen­
tants du peuple auprès des armées du Nord et de Sambre-et-Meuse du 27 
thermidor II ( 14  août 1 794) , étendu à tous les territoires occupés, faisait 
la synthèse de tous ces principes, en insistant sur l'obligation d'instaurer 
le cours forcé des assignats et de réquisitionner tout le numéraire dispo­
nible. C'est donc sur ces bases juridiques précises quant aux objectifs, 
mais plus floues quant aux moyens de les atteindre, que va se fonder l 'ac­
tion des Représentants du peuple,  détenteurs d'un pouvoir exécutif et 
réglementaire quasi discrétionnaire. Il leur faut maintenir provisoire­
ment l 'administration locale, mais surtout «assurer à la République le 
fruit de ses victoires» (7) . Leur personnalité joue de ce fait un rôle impor­
tant dans la nature et l'évolution des rapports entre occupants et occu­
pés, et dès leur arrivée avec les troupes françaises, Bourbotte et Goujon 
ne laissent guère subsister d'équivoques sur leurs intentions. Et jusqu'à 
ce que leurs pouvoirs soient limités en avril 1 795 , leurs successeurs Ne­
veu, Féraud et Merlin de Thionville , se conduiront également en maî­
tres. 
Conformément aux instructions reçues du Comité de Salut Public, 
les Représentants du peuple doivent tout d'abord confisquer au profit de 
la  République les biens publics de l 'Electorat, ainsi que ceux des émi­
grés. Encore faut-il les dénombrer. Si cela ne pose guère de problèmes 
pour les premiers, il est nécessaire, pour déterminer les seconds, de re­
censer les «absents» devenus «émigrés» s'ils n'ont pas réintégré leur 
foyer dans les trois jours, délai porté à huit jours le 1 1  brumaire I I I  ( 1er  
novembre 1794) . Priée de dresser la  liste des personnes absentes, la  mu­
nicipalité commence par se récuser, puis envoie finalement le 27 fructi­
dor I I  ( 13  septembre 1 794) à Dauzeret, commissaire ordonnateur, une 
liste des maisons et jardins appartenant à de «supposés émigrés» . Forte 
de 1060 noms, cette liste est significative : trois catégories d'absents y 
sont mentionnées. Tout d'abord, et seuls représentants du petit peuple,  
nombre de bateliers , soit éloignés par leur profession, soit contraints de 
se mettre avec leurs embarcations au service des Autrichiens . Viennent 
ensuite les aristocrates et les membres du haut-clergé . Mais si certains 
ont indubitablement fui l 'occupation française, beaucoup, parmi les reli­
gieux surtout, étaient en fait «exempts de la résidence i l  y a déjà long­
temp3 avant l 'arrivée des troupes françaises» . Enfin sont mentionnés di­
vers personnages, tel le négociant Louis Knodt ou le juif Calman , cer­
tains partis subitement prendre les eaux au début de l'été , ou ayant 
quitté la ville sans raison apparente dans les premiers jours d'août . 
6) Pierre Bourbotte avait accompagné une division de l'Ouest envoyée à l'armée du Rhin. Jean Gou­
jon était affecté aux armées du Rhin et de la Moselle depuis le 1 7  prairial II ,  et avait rejoint Bourbotte 
devant Trèves. 
7) Instructions de Carnot du 17 thermidor II, dans J. HANSEN, vol. III, p. 1 5 1 , n. 1 .  
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C'est parmi eux qu'il faut rechercher le véritable courant d'émigra­
tion né de la pénétration des troupes françaises dans l 'Electorat.  Mais si 
les biens de l 'Eglise et a fortiori ceux du Prince-Electeur, sont aussitôt 
confisqués, la prudence sera bientôt de règle dans la détermination de 
l'émigration . Le 4 germinal III (24 mars 1795 ) ,  Joubert réagit dans une 
lettre à la Convention (8) contre les critères trop rigides retenus par un dé­
cret signé Roberjot et Dubois : arguant de l 'impossibilité d'assimiler les 
absents, sujets de l 'Electorat ,  aux émigrés français, il constate que nom­
bre d'entre eux se trouvaient éloignés de bonne foi ,  et qu'il y aurait da­
vantage de préjudice pour la République à en faire des bannis qu'à leur 
restituer leurs biens. Cet avis est d'ailleurs suivi par l 'administration 
française qui transforme , par arrêté du 3 prairial III (22 mai 1795) appli­
qué à Trèves le 12 prairial , les mesures de confiscation en mesures 
conservatoires, en attendant le retour des intéressés .  Le 14 vendémiaire 
IV (6 octobre 1795) ,  i l  est décidé que les biens des émigrés décédés pen­
dant leur absence seraient remis à leurs héritiers, et finalement en 1 803 , 
il sera reconnu que l'on ne pouvait appliquer la loi sur l'émigration à des 
ressortissants restés étrangers jusqu'en 180 1 .  Ainsi retrouvent-ils leurs 
propriétés sous réserve d'adoption de la nationalité française , de rési­
dence sur la rive gauche du Rhin et de renonciation à leurs titres nobiliai­
res .  Trois ans sont accordés aux autres pour procéder à la vente des biens 
conservés par la République (9) . 
Si les biens immobiliers se trouvent ainsi préservés , il en va autre­
ment des biens meubles. La ville , qui n'a pas offert de résistance à l 'arri­
vée des troupes françaises, n'est pas livrée au sac de la soldatesque, mais 
se trouve rapidement soumise à un pillage légal tout aussi redoutable . 
Entre les commissaires ordonnateurs et commissaires des guerres qui ré­
quisitionnent pour les besoins de l 'armée , et les représentants de l 'Agen­
ce du Commerce et des approvisionnements ( 10) qui s'emparent du maxi­
mum des richesses pour les expédier vers la France , la population se 
trouve bientôt dessaisie du superflu,  puis du nécessaire ! Les besoins de 
l 'armée , toujours en campagne,  sont les plus immédiats . Grains, fourra­
ges, farines, matelas, linge , chevaux sont réquisitionnés, sans oublier le 
contenu des caves des émigrés( I I ) .  Les artisans également sont tenus de 
se consacrer exclusivement au service des armées lorsque l'urgence se 
fait sentir : c'est le cas des maréchaux-ferrands , cloutiers et charre­
tiers ( l2 ) .  Bourbotte menace de la peine de mort quiconque retarderait 
sciemment un convoi de pain destiné à l 'armée. A ces prélèvements qui 
se poursuivent pendant plusieurs années s'ajoutent ceux de l 'agence 
8) Alphonse A ULARD, Recueil des actes du Comité de Salut Public avec la correspondance officiel­
le des Représentants en mission et le registre du Conseil exécutif provisoire, Paris, 1889-1949, vol. 
XX, p. 725 . 
9) R. DUFRAISSE, Les départements réunis de la rive gauche du Rhin. 1 799-1814, dans Les pays 
sous domination française, Paris, 1 968. 
10) Ces agences du commerce et des approvisionnement furent créées par arrêté du 24 floréal II et 
affectées à la suite de chaque armée. 
I l )  J. HANSEN, op. cit. , p. 216; Archives municipales de Trèves, FZ 1 06,9 et FZ 1 06,13 . 
12) Arrêté du 16 fructidor II de Bourbotte; arrêté du 4 vendémiaire III  du général Grigny. 
225 
«d'évacuation» dirigée par Mazar, puis par Legrand. Les innombrables 
marchandises dont elle s'empare sont entreprosées au couvent des Car­
mes, puis au séminaire Saint-Lambert , avant d'être acheminées vers la 
France. Le mobilier, les objets précieux, les livres rares saisis dans les 
palais et maisons conventuelles abandonnées sont vendus à l'encan dans 
la cathédrale.  En échange de ce qui est enlevé par les agents de Legrand, 
les particuliers non émigrés reçoivent des bons de réquisition , dont le 
montant est calculé d'après les cours pratiqués avant l'entrée des Fran­
çais . Et ces réquisitions sont l 'objet d'interminables récriminations de la 
population qui discute les évaluations, tente de se soustraire à ces spolia­
tions légales. Mais rien n'échappe à la rapacité des représentants de la 
République . 
Les excès d'agents souvent peu scrupuleux et les difficultés nées de 
la concurrence entre civils et militaires amènent la suppression de la 
Commission du Commerce et des Approvisionnements le 29 frimaire III 
( 1 9  décembre 1794) ,  et un arrêté de Neveu met fin à l 'existence de 
l'Agence à Trèves le 22 pluviôse III ( 10 février 1795) .  Les avis demeu­
rent partagés à son sujet : Merlin, dans une lettre du 1 4  frimaire III (4 
décembre 1794) ( 1 3) les estimait plus néfastes qu'utiles. Rougemaître , ex­
inspecteur de l 'Agence à Trèves ,  et interné il est vrai pour malversa­
tions, prétend que «dès le moment où l 'Agence fut supprimée à l 'armée 
de Moselle,  les vivres et les subsistances manquèrent» . 
La disparition de l 'Agence ne met pas pour autant un terme aux ré­
quisitions ,  qui continuent de peser, souvent à la limite du supportable, 
sur la population des villes et des campagnes. Mais elles sont désormais 
réservées à l 'armée , levées sous son contrôle , et n'ont plus cet aspect de 
pillage systématique qu'elles ont revêtu dans les premiers mois : installée 
durablement , la République n'avait pas intérêt à anéantir la vie écono­
mique des pays occupés ,  et peu à peu une plus grande rigueur s' installe 
dans l 'administration des réquisitions qui passe par arrêté du 13 vendé­
miaire V (4 octobre 1796) sous l'autorité d'un Bureau des réquisitions, 
lui même dépendant de la Direction Générale .  Cette réforme , due à Bel­
la, s'inscrit dans le cadre de la régularisation du statut des territoires oc­
cupés. 
A vec les troupes françaises et les réquisitions arrivent également les 
assignats , dont la  réputation n'est plus à faire . Dès le 27 thermidor, un 
arrêté établit le cours forcé mais garantit en échange qu'ils seront accep­
tés pour tous paiements . Très vite pourtant s'installe un double marché, 
les prix étant différents selon que l'on règle en assignats ou en numérai­
re , et ce malgré les rappels à l'ordre et les menaces des Représentants du 
peuple. Double prix ,  voire refus des assignats continuent de sévir, et le 
numéraire est d'autant plus recherché que de fausses coupures répan­
dues par les émigrés ne tardent pas à circuler. De son côté , l 'administra-
13) Ph . SAGNAC, op. cit. , p .  I I I .  
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tion a reçu l 'ordre de changer le numéraire perçu par les receveurs con­
tre des assignats disponibles chez le payeur aux armées, et les adminis­
trations locales ne doivent s'acquitter de quelque créance ou salaire que 
ce soit qu'en assignats. Nul ne se fait cependant plus d'illusion sur une 
monnaie dont le cours ne cesse de se déprécier, et alors que depuis le 30 
pluviôse IV ( 1 9  février 1796) les mandats territoriaux sont apparus en 
France , la municipalité de Trèves délivre une attestation qui certifie le 
cours de l 'assignat à 7 .000 livres de papier pour un louis de numéraire ! 
On est bien loin des prétentions à la parité exprimées en 1794 . 
La question des assignats prend une acuité particulière lorsque 
l'Electorat est frappé d'une contribution militaire de 3 .000.000 de livres. 
Le principe d'une telle contribution avait été fixé par l'arrêté du 30 mes­
sidor I I ,  mais Bourbotte , avant d'en déterminer le montant - estimé par 
lui au triple des impositions exigées par l'ancien gouvernement ( 1 4) - vou­
lait d'abord récupérer le maximum de numéraire disponible ( J 5 ) .  Le 1 5  
fructidor I I  ( ler septembre 1794) , i l  annonce à l a  population abasourdie 
qu'une contribution militaire de «trois millions argent de France» sera 
levée moitié sur la ville de Trèves, moitié sur le reste de l'Electorat et la 
région du Luxembourg occupée par les Français. La contribution ne doit 
peser que sur les riches (plus de 1 .000 livres de revenu) ,  et les magistrats 
municipaux sont rendus personnellement responsables du paiement dans 
un délai de 24 heures ! De telles exigences ne pouvaient être satisfaites,  
mais les paiements commencent cependant dans les caisses du Payeur de 
l'armée , Lafont ,  sous le contrôle du commissaire ordonnateur Dauzeret. 
Très rapidement , la première répartition géographique , faite sans tenir 
compte de la situation réelle des communes et de leurs capacités contri­
butives , s'avère inapplicable, et devant les réclamations des communes 
injustement chargées, il faut recommencer l'opération.  Finalement , ou­
tre la somme de 1 .500.000 livres qui reste due par la ville de Trèves, le 
tableau de répartition définitif est le suivant pour l'Electorat ,  le solde re­
levant du Luxembourg : 
Bailliage de Saint-Maximin 
Pfalzel 
Grimbourg 
Pluwig 
Gusterath 
Saarburg 
Welschbillig 
Seigneurie de Perl 
Freudenburg 
Aach et Butzweiler 
Total 
54.687 L. 10 sols 
27 .509 L .  
1 .000 L. 
1 .500 L .  
1 .500 L .  
46 .875 L .  
57.631 L .  10  sols 
70 . 3 1 2  L. 10 sols 
46 . 875 L .  
21 .050 L .  10  sols 
328.941 L .  
14) Lettre à la Convention d u  16  fructidor I l ,  dans A.  AULARD, op. cil . .  XVI, p. 48 1 .  
15) Lellre du 1 2  fructidor I I .  Arch. nal. A F  I l ,  206. 
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Commence alors de part et d'autre une lutte de chicane : les Fran­
çais exigent des paiements rapides, les communes font traîner les choses 
en longueur, usant de tous les arguments pour tenter d'échapper à leurs 
obligations ( 16) .  I l  faut même , contre Perl et Freudenburg, qui n'ont pas 
commencé les versements alors que dix jours sont déjà écoulés, user de 
la menace de l'exécution militaire . Et Bourbotte ajoute encore aux diffi­
cultés en refusant le 28 fructidor II ( 14 septembre 1794) d'accepter les 
bons de réquisitions pour l 'acquittement des sommes dues. Il est cepen­
dant amené à céder lorsque le bon sens l'exige . Nombre de refus de 
payer ne sont qu'incapacité à le faire , et de nouvelles révisions de la ré­
partition interviennent encore : celle-ci ne cesse de fluctuer entre les 
bailliages et les seigneuries, au gré des protestations des uns et des au­
tres. Situation difficile dans les campagnes, mais plus encore dans la ville 
de Trèves même , où les habitants sont contraints de se dessaisir de leurs 
derniers biens pour satisfaire aux exigences du Représentant du peuple. 
Au 19 fructidor (5 septembre 1794) les comptes se précisent : 
en numéraire 81 .369 L. 1 5  s. 8 deniers 
en assignats 627. 805 L.  
en argenterie 45 .000 L .  
soit un total de 754. 174 L. 15 s. 8 deniers 
Le lendemain , avec un appoint en bons de réquisition et fournitures en 
nature, la somme atteint 1 .2 1 1 .628 L. Mais alors que l'on arrive à offrir 
les vins en paiement,  alors que la municipalité encourage la délation 
pour découvrir d'ultimes ressources, Bourbotte , prenant prétexte de la 
circulation de faux assignats, refuse désormais les paiments en monnaie 
républicaine . L'épreuve s'engage entre Bourbotte , décidé à exprimer de 
la ville jusqu'à la dernière valeur métall ique , et la municipalité aux 
abois, craignant jour et nuit l 'incendie de la ville ,  et négociant sous la 
menace de faire accepter les assignats en paiement. Merlin de Thionvil­
le ,  qui succède à Bourbotte , se montre tout aussi intraitable , et les aver­
tissements se succèdent ( 1 7) .  
ies ravages ,causés par le passage des armées, l 'absence des plus ri­
che' contribuables rendent impossible un effort supplémentaire de la po­
pulation . Sans se préoccuper pourtant du discrédit qui frappe de ce fait 
des assignats dont ils avaient imposé le cours, les représentants de la Ré­
publique prétendent récupérer par ce moyen le numéraire exporté par 
l 'émigration . La tension ne se relâche qu'à la fin de l'année 1794, devant 
l'évident épuisement des finances locales . La bonne foi dont a fait preu­
ve tout au long de l 'opération de recouvrement une municipalité écarte­
lée entre l ' intérêt de ses concitoyens et les exigences de l 'administration 
française finit par l'emporter, et les comptes sont définitivement apurés 
16) A .M.  Trèves FZ 128,67 : lettre de Dauzeret. Ibid. FZ 1 28,58, lettre des bourgmestres de Ros­
port . Ibid. , FZ 1 27,46, lettre du conseil général de Perl aux représentants du peuple. 
17) Ibid. , FZ 127,8; FZ 127,82 et 86; FZ 1 27,87; etc. 
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en mars 1795 , par un arrêté de Neveu du 25 ventôse III qui autorise le 
règlement du solde dû en bons et assignats. Si l 'on considère l 'effondre­
ment de la monnaie de papier à cette date , i l  s'agit d'un geste de réelle 
bonne volonté .  Restait pour les magistrats municipaux à opérer la péré­
quation selon les fortunes (60% par le clergé , 30% par la noblesse et 
10% par le tiers état) . Mais c'est là une affaire interne à la ville . 
Cet épisode de la «contribution Bourbotte» fut le premier d'une 
douloureuse série .  Pérès en j uillet 1 795 , Joubert en septembre et Blan­
chard en décembre , lèveront d'autres contributions , mais pour des som­
mes moindres,  et dans des conditions moins dramatiques. 
* *  
* 
Passée la première période d'installation , se pose la question du sta­
tut des territoires occupés .  Un arrêté du 24 brumaire III ( 14  novembre 
1794) institue à Aix-la-Chapelle une administration centrale rayonnant 
sur sept districts ( 1 81 , mais ce n'est que le 8 pluviôse III (27 j anvier 1 795) 
qu'est créée à Trèves une Direction générale des domaines chargée de 
l 'administration de l'Electorat. Se substituant à la Commission des ap­
provisionnements, elle est divisée en dix directions d'arrondissement : 
Trèves ,  Wittlich , Prüm, Hi llesheim, Cochem ,  Coblence , Oberstein ,  
Grimbourg, Bernkastel et Zel l .  L a  Direction générale comprend u n  di­
recteur et douze préposés (proposés par le directeur à l 'approbation du 
Représentant du peuple) , chacune des dix directions d'arrondissement 
n'en ayant que six . Le Payeur général de l 'armée est responsable des 
opérations financières et du versement des traitements. Les autorités lo­
cales sont placées sous la tutelle des administrations d'arrondissement. 
Deux autres arrêtés (8 et 9 pluviôse) complètent cet embryon d'organisa­
tion en délimitant les circonscriptions de chaque direction, et énumérant 
leurs domaines de compétence , essentiellement fiscale et économique. 
Ils précisent par ailleurs le fonctionnement des divers bureaux sur le mo­
dèle de l'administration française . Le Directeur général ,  Degoest, ci-de­
vant aide garde-magasin des fourrages à Thionville , est installé avec son 
personnel le 4 ventôse III (22 février 1 795) .  Le Nancéien Jean-François 
Michel est nommé ensuite le 8 ventôse à la direction d'arrondissement 
de Trèves. Ce même jour, un premier aménagement est apporté : afin de 
ne pas empiéter sur le domaine de l 'administration de Blankenheim, un 
des sept districts dépendant d'Aix ,  la Direction générale de Trèves est 
dépossédée de ses arrondissements de Prüm, Hillesheim et Coblence. 
18) A. AULARD, op. cit. , XVIII, p. 259. 
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Ce statut particulier à l 'Electorat ne pouvait être que provisoire. Le 
20 ventôse T I l  ( 1 0 mars 1 795) ,  Neveu décide de subordonner la Direction 
générale des domaines à l 'Administration centrale d' Aix-la-Chapelle ( 1 9 ) .  
C'est une première étape vers la centralisation : Trèves perd son autono­
mie , et l 'accès direct aux Représentants du peuple, pour dépendre dé­
sormais de l'assemblée collégiale d'Aix. Le 28 germinal , Rivaud, succes­
seur de Neveu, transforme la Direction générale de Trèves en un huitiè­
me arrondissement qui s'ajoute aux sept autres soumis à Aix . Seize 
membres composent la nouvelle administration : sept forment un direc­
toire à Trèves, sept résident dans les ex-arrondissements devenus can­
tons, et deux siègent à Aix. Territorialement, l 'arrondissement de Trè­
ves est agrandi de la ville de Trarbach et des anciennes seigneuries ou 
communes enclavées . De même , la compétence administrative est éten­
due à des domaines nouveaux (Eaux-et-Forêts, bâtiments publics, assis­
tance) . Les structures municipales, d'où l 'on s'était jusqu'ici contenté 
d'écarter les éléments trop ouvertement hostiles à la République , sont 
également refondues : les assemblées communales, d'une importance 
proportionnelle à leur population , sont désormais nommées par l 'admi­
nistration d'arrondissement . Dans le même esprit est mis en place une 
organisation judiciaire à deux degrés, tribunal cantonal et tribunal d'ar­
rondissement , le tribunal révolutionnaire d'Aix se réservant le jugement 
des délits et crimes contre-révolutionnaires. La liaison avec l 'Adminis­
tration centrale est dévolue à un «agent de la République» en contact 
permanent avec Aix, en l'occurence Degoest . Et le 3 floréal III (23 avril 
1 795 ) ,  les deux commissaires délégués par Aix prennent un arrêté met­
tant en place les nouveaux administrateurs, qui prêtent serment à la Ré­
publique. 
Restait cependant à régler un problème d'importance : les limites de 
l'arrondissement de Trèves, en particulier dans sa partie Nord, étaient 
mal définies. Un arrêté de Rivaud, Cavaignac et Merlin pris le 21 floréal 
règle - provisoirement - la question . Les pays de la rive gauche de la Mo­
selle sont rattachés à l'administration d'entre Meuse et Bas-Rhin (Aix­
la-Chapelle) , et  ceux de la rive droite à celle d'entre Moselle et Haut­
Rhin , exception faite des villes et bailliages de Trèves et Coblence, situés 
sur la rive droite mais maintenus comme chef-lieux d'arrondissement 
rattachés à Aix , Coblence remplaçant Blankenheim dans cette fonction . 
Le ressort de l 'arrondissement de Trèves se trouve alors ainsi défini : 
- Bailliage de Trèves, 
- Pays de Trèves et Luxembourg entre la Sarre et la Moselle ,  
- Bailliages de Pfalze l ,  Ehrend, Welschbillig, 
- Pays de Luxembourg sur la rive gauche de la Nims, de Seffern à 
Grevenach , 
- Bailliages de Keelburg, Schoenecken,  Fleringen, Prüm, Schoenberg, 
- Seigneuries de Cronenburg et Gerolstein , 
- Ville de Kiehl, 
- Bailliages d'Hillesheim , Daun, Obermanscheid , Cochem , Wittlich et 
Croverreich . 
19) J. HANSEN, op. cir. . I l l ,  p. 440. 
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Malgré cette organisation apparemment rationnelle , ces structures 
ne donnent pas satisfaction . La multiplication du personnel et des servi­
ces, si l 'on en croit Merlin de Thionville et Rivaud {20) ,  fait obstacle au 
bon fonctionnement des affaires publiques, surtout pour les domaines et 
la rentrée des contributions .  Ces affirmations des deux Représentants du 
peuple sont appuyées par le rapport des citoyens Bella et Kolb, envoyés 
en mission d'étude dans les pays conquis . Devant les projets de refonte 
administrative qui se précisent dès mai 1795 , et les critiques qui s'abat­
tent sur ses services, Meynard, Représentant du peuple à Aix , réagit 
d'une part en rappelant ses subordonnés à l 'ordre , mais d'autre part en 
les couvrant vis-à-vis du Comité de Salut Public (2 1 ) .  Ses justifications 
n'ont guère d'effet : dans une lettre du 22 thermidor III (9 août 1 795 ) ,  
Merlin de Thionville e t  Rivaud proposent une réorganisation qui établi­
rait un ensemble «provisoire , simple et uniforme» (22 ) .  Trois organes dis­
tincts seraient mis en place : Agence des domaines et contributions ,  
Commission centrale , ordre judiciaire . La nouvelle circonscription ad­
ministrative aurait pour chef-lieu Creuznach , et comprendrait six arron­
dissements : Creuznach , Deux-Ponts , Meisenheim , Worms, Coblence et 
Trèves .  L'Electorat se trouverait ainsi démembré , Trèves et la rive droi­
te de la Moselle dépendant de Creuznach , la rive gauche étant rattachée 
à la nouvelle administration de Luxembourg . Coblence passe sous l 'au­
torité de Creuznach , Blankenheim redevient un arrondissement d'Aix et 
reçoit la tutelle des communes les plus septentrionales de l 'Electorat . 
Triomphe du principe des frontières naturelles , ce projet est un non­
sens économique , et apparaît à bien des égards comme un règlement de 
comptes entre deux administrations concurrentes. Le texte est néan­
moins ratifié par le Comité de Salut Public le 8 fructidor III (25 août 
1795 ) .  Bella est nommé à la Direction générale des domaines ainsi re­
constituée , Kolb à l ' Inspection en chef des forêts , et Kastner aux Pont­
et-Chaussées . Première concernée, la population tréviroise se montre 
immédiatement hostile à une réforme aussi ignorante des réalités du 
pays. Réunie avec les Etats provinciaux, la municipalité décide d'en­
voyer une députation à Paris pour tenter de maintenir à Trèves son dis­
trict natureJ (23 ) .  Et finalement , le 25 vendémiaire IV ( 17  octobre 1795) ,  
un  arrêté du  Comité de  Salut Public maintient provisoirement les pays 
de Trèves et de Coblence , situés sur les deux rives de la Moselle ,  dans le 
ressort de l'administration d'Aix. Le texte en est aussitôt consigné dans 
les registres de l 'administration et affiché dans tous les cantons sur ordre 
de Degoest , agent national , et Rosbach, président de l 'administration 
d'arrondissement. Creuznach n'entend pas pour autant se laisser dépos­
séder d'un de ses arrondissements. Nel l ,  membre de l 'administration de 
Trèves, ayant été nommé par Merli n  de Thionville à la Commission 
20) A. AULARD, op. cil. , XXVI, p. 296. 
2 1 )  A .M .  Trèves FZ 108,91 ;  AULARD, op. cil. , XXVI, p. 157. 
22) A.  AULARD, op. cil. , XXVI, p. 157, 297-298. 
23) E. ZENZ, «Die Verfassung der Stadt Trier in der franz6sischen Zeit. 1794-1 813» dans Trierisches 
lahrbuch, 1959, p. 96-108. 
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centrale , reçoit de Bella l 'ordre de rejoindre son poste à Creuznach . 
L'occasion est bonne pour l 'administration de Trèves de rappeler à celle 
de Creuznach le contenu de l 'arrêté du 25 vendémiaire , qu'elle ignore de 
bonne ou de mauvaise foi : interdiction est faite à Nell de quitter Trèves ,  
et  l 'administration d'Aix est invitée à mettre cette «administration filiale 
à l 'abri de démarches ultérieures qui ne peuvent qu'entraver ses opéra­
tions et nuire infiniment au service» .  
La Commission centrale de Creuznach ne connut d'ail leurs jamais le  
développement souhaité par Merlin de Thionville et  Rivaud . Son exis­
tence resta très théorique , le véritable responsable de la circonscription 
en matière administrative restant le Directeur général des domaines, 
Bella . Devant l ' inexistence réelle de la Commission , c'est à lui que fu­
rent confiées en j anvier 1796 la surveillance des municipalités et la tutel­
le des autorités civiles en pays conquis .  
Trèves restait donc dans la dépendance d'Aix-la-Chapelle, et  l 'épi­
sode de la Commission centrale ne modifie guère la situation de l 'Electo­
rat. Cette période est cependant marquée par un progrès de la centrali­
sation aux dépens des communes. La «constitution communale» du 2 1  
fructidor III (7 septembre 1795) leur enlève toute autonomie et les place 
sur le même pied que leur équivalent français, c'est-à-dire sous l'étroite 
autorité de l 'administration d'arrondissement . Les attributions dévolues 
à la municipalité sont limitées, et de plus suscepiÏDles d'annulation ou de 
modification par l 'autorité de tutelle . C::a ne change guère une situation 
de fait instaurée depuis les déblù.> de l 'occupation française , et il s 'agit 
plus d'une légalisation que d'une institution .  Mais pour les villes mosel­
lanes , c'est la fin d'une longue tradition de libertés communales. 
Nombre de critiques adressées à l 'administration concernent le re­
crutement et la compétence de ses agents. Le premier souci des Repré­
sentants du peuple , exprimé dans l 'article 8 de l 'arrêté du 8 pluviôse , 
avait été , lors de l ' installation des services français, de de pas débaucher 
le personnel des armées. On imagine la tentation que pouvait éprouver 
celui-ci de délaisser les servitudes d'une armée de campagne pour profi­
ter des aubaines et prébendes offertes dans un pays promis à une mise en 
coupe réglée. Mais que ce soit par laxisme dans l 'application de l'arrêté 
du 8 pluviôse ou par manque de postulants, on trouve parmi les douze 
préposés de Degoest à la Direction générale des domaines quatre mili­
taires (trois cavaliers et un «capitaine du général Oudinot» ) ,  alors que 
deux préposés seulement sont originaires de Trèves. Le propre fils du 
Directeur général , Pierre Degoest, est nanti d'une place de sous-secré­
taire à 300 L. par mois, son père en recevant 1 .000 et les préposés 600. 
Lorsqu'est mise en place l 'administration d'arrondissement sous la direc­
tion de Jean-François Michel , deux préposés sont trévirois, trois vien­
nent du bataillon de la Meurthe , et le sixième est nancéien ,  comme J . -F. 
Michel .  Outre les deux directeurs, sur dix-huit préposés ,  sept sont des 
militaires, quatre viennent de Trèves , trois du bataillon de la Meurthe , 
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et trois de Senlis ! Hasard du recrutement , ou effet des recommanda­
tions ? Un tel personnel ne pouvait en tout cas qu'apparaître totalement 
étranger à la population , et d'autant plus que les institutions locales 
étaient maintenues,  l 'administration française ne les remplaçant pas, 
mais s'y superposant.  
Le rattachement de Trèves à Aix s'accompagne d'une reconnaissan­
ce explicite du rôle des notables trévirois dans l 'administration d'arron­
dissement. Si Degoest reste Agent national ,  les membres du Directoire 
d'arrondissement sont d'origine allemande , tout comme les magistrats 
du tribunal supérieur. La nouvelle municipalité est nommée par Aix-Ia­
Chapelle , mais il est sagement fait appel aux édiles dèj à en place . On re­
trouve donc dans cette assemblée les noms de ceux qui y siégeaient déjà 
sous le règne du Prince-Electeur. Et bien que le maire soit désigné égaIe­
ment par l 'autorité de tutelle, l 'assemblée municipale ne renonce pas à 
l 'élire , fût-ce de façon parfaitement symbolique (24l . C'est ainsi que 
Ludwig Karl Gottbill se trouve confirmé dans sa fonction , à la fois par 
Aix et par ses pairs. Le 23 floréal III  ( 1 2  mai 1795) ,  on opère une réparti­
tion des tâches à l ' intérieur de la municipalité : les affaires de tutelle se 
trouvent confiées aux conseil lers Nalbach , Steitz , Blasius et Stephani ;  à 
Dévora reviennent les travaux publics, etc. 
Cette officialisation du rôle des autorités locales dans l 'administra­
tion publique ne résoud cependant pas toutes les difficultés, les candi­
dats aux divers postes se faisant de plus en plus rares. De plus, nombre 
de fonctionnaires ou employés déjà en place échappaient à leur charge 
par la démission.  L'origine de ces réticences à servir la République doit 
être recherchée davantage dans des considérations d'ordre financier que 
dans des sentiments d'hostilité envers la présence française . En ces 
temps d'inflation galopante, la perspective d'un traitement en assignats 
n'est guère faite pour susciter les candidatures, aussi l 'administration 
d'arrondissement est-elle amenée à rappeler l 'arrêté du 23 nivôse I I I  ( 12  
février 1795) pris à Aix, qui déclare suspect tout individu refusant les 
fonctions publiques auxquelles il est nommé ! Comment éviter dans ces 
conditions que ne se multiplient à l 'égard des agents publics , surtout 
dans les domaines à résonance économique ou financière, les plaintes 
pour corruption , malversations ou abus de pouvoir. La pénétration de 
ressortissants locaux dans les services français - le Comité de Salut Public 
en recommandait une proportion des trois-quarts - ne pouvait qu'amé­
liorer les rapports entre la population et l 'administration . C'était en tout 
cas préférable à la «légion de fripons qui se targuent de leur origine fran­
çaise» et que dénonçait le Représentant du peuple Dubois (25l . 
24) Ibid . .  arC. cic . .  p. 97. 
25) A. AULARD, op. cil. . XXII I .  p. 418 .  
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Une autre source de conflits réside dans la coexistence nécessaire de 
l 'administration civile et des autorités militaires. Bien que le législateur 
ait prudemment déterminé les domaines respectifs de chacun , plaçant les 
actes des militaires sous contrôle civil lorsqu'ils intéressent la vie locale ,  
d'inévitables chevauchements se produisent ,  provoquant ,  surtout pour 
les réquisitions ,  des ordres contradictoires dont la population fait les 
frais .  Les rapports entre civils et militaires se dégradent au point qu'un 
arrêté du 20 nivôse III (9 j anvier 1 795) doit énoncer des directives stric­
tes pour y remédier. Degoest et Finger, alors président du Directoire 
d'arrondissement , doivent le diffuser à nouveau en mai 1 975 , sans met­
tre fin pour autant aux frictions qui opposent les deux administrations. 
Tout est prétexte à intervention : le chef divisionnaire des transports et 
convois militaires à Trèves se plaint à Bella des difficultés que rencontre 
son service dans la navigation sur la Moselle;  les civils en appellent à lui 
du mauvais entretien des chevaux de relais par les militaires dont ils dé­
pendent, et des chefs de relais, civils, sont incarcérés par un officier pour 
avoir exigé le fourrage qui leur revenait ! Sans doute le souci des uns et 
des autres est-il de satisfaire aux exigences de son service , mais ces 
heurts répétés participent au mauvais fonctionnement de l'administra­
tion en général dans les pays conquis . 
* * 
* 
Ces désordres sont d'autant plus préjudiciables à la République 
qu'en cette fin d'année 1 795 , les armées françaises se trouvent contrain­
tes de repasser le Rhin . La rigueur s'impose , et c'est par une nouvelle ré­
forme que le Directoire entend l' instaurer. Le 1 4  pluviôse IV (3 février 
1796) ,  il supprime par arrêté l'administration d'entre Meuse et Rhin,  et 
crée à Aix-la-Chapelle une Commission centrale composée de trois com­
missaires français nommés le 4 floréal IV (3 mai 1 796) (26 ) .  Pas plus que 
les précédentes , cette organisation ne donne satisfaction, et les objec­
tions de Roberjot, solidement appuyé dans les pays rhénans , sont enten­
dues du Directoire qui dissout la Commission à peine créée . Par arrêté 
du 28 floréal IV ( 1 7  mai 1 796) , Trèves ,  avec son Electorat, se trouve in­
cluse dans la Division d'entre Rhin et Moselle, dont elle devient un ar­
rondissement . Le Directeur général de la Division ,  qui reçoit des attri­
butions étendues en matière administrative , siège à Coblence . Soutenu 
par Merlin de Thionville , Bella est nommé à ce poste le jour même , alors 
que son homologue de la Division d'entre Meuse et Rhin , Pruneau , ne le 
sera que six semaines plus tard . Le même arrêté contient de plus une me­
sure d'apaissement , ou de régularisation : les religieux jouissant de reve­
nus sur des biens confisqués par la République se voient reconnaître une 
pension versée par l'administration , en contrepartie de quoi les biens en 
question passent sous régie de la Direction générale ! 
L'organisation judiciaire est également complètement restructurée 
sur proposition de Bella , dont les projets avaient l'approbation de 
Merlin de Douai, ministre de la Justice . Les magistrats de canton seront 
élus par les officiers municipaux , et jugeront d'après les lois et usages du 
26) J .  HANSEN, op. cir. . II I ,  p .  734. 
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pays. Trois tribunaux d'appel siègeront à Trèves, Deux-Ponts et - provi­
soirement - Creuznach . La compétence ratione materiae de ces tribu­
naux sera à la fois civile et criminelle. Rendant la justice selon les coutu­
mes du pays , et gratuitement, ces juridictions mises en place le 7 vendé­
miaire V (28 septembre 1 796) donnent rapidement satisfaction , et il ne 
semble pas que le Directeur ait eu à user fréquemment de son droit de 
récusation des magistrats. Ces réformes , qui ne bouleversent pas profon­
dément l 'organisation antérieure témoignent cependant d'un effort de 
rationalisation qui laisse en même temps une certaine latitude aux popu­
lations locales. 
Le 8 vendémiaire V (29 septembre 1 796) , la Division d'entre Rhin 
et Moselle avait été rattachée au ministère de la Guerre . Deux mois 
après, le 1 1  frimaire V ( 1er décembre 1 796) , elle est placée sous l 'autori­
té du ministère des finances, et Bella est remplacé à la Direction généra­
le par Holtz : le civil l'emporte sur le militaire , et le choix du ministère de 
tutelle illustre bien les préoccupations qui ont présidé à ce mouvement ! 
Holtz a été nommé pour «faire jouir l 'armée de toutes les ressources que 
peuvent encore présenter ces contrées fatiguées par la guerre , tout en 
usant avec modération et humanité du droit de conquête» . 
Alors que s'élaboraient début 1 797 les projets de traité de paix avec 
l 'Autriche,  Carnot n'envisageait l 'occupation de la rive gauche du Rhin 
que comme une garantie supplémentaire dans les négociations. L'Elec­
torat se trouvait donc en position d'expectative lorsque , le 5 pluviôse V 
(24 janvier 1 797) , Hoche remplace Moreau à la tête de l 'armée de Sam­
bre-et-Meuse . Constatant immédiatement l 'état de délabrement d'une 
administration inadaptée à sa tâche,  il soumet dès le 1 4  pluviôse au Di­
rectoire une série de suggestions dont l ' idée première est le retour à une 
certaine autonomie des institutions locales, et une réinstallation partielle 
des organes de l 'ancien régime, baillis et régents .  Convaincu par des ar­
guments qui s'éloignaient radicalement des expériences précédentes de 
centralisation et d'intégration , le Directoire , alors présidé par Reubell, 
charge Hoche de la mise en place d'un nouveau système administratif(27) 
et étend sa compétence en la matière à toute la rive gauche du Rhin. Le 
militaire l 'emporte à nouveau sur le civil . 
La première mesure prise par Hoche est alors de suspendre l 'admi­
nistration française et ses agents, qu'il tient en piètre estime . Il décide de 
leur substituer une commission intermédiaire peuplée d'hommes tels 
que Holtz en qui il met toute sa confiance , avec des rouages réduits au 
minimum dans un but d'économie et d'efficacité. La Commission inter­
médiaire , dont Trèves n'est que l 'un des six arrondissements , siège à 
Bonn, et la présidence en est confiée le 1 er germinal V (21 mars 1 797) à 
O'Shee , officier d'origine irlandaise et fidèle de Hoche . Outre Holtz, les 
autres membres de la Commission sont Jacob, Franchemont et Malrai­
son . Et le même arrêté qui installe la Commission stipule la reprise de 
fonction des anciennes régences et baillis , ainsi que des tribunaux établis 
avant l 'arrivée des troupes françaises. 
27) Ibid . .  op. cit. . III ,  p. 888-904. 
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C'est là la transformation la plus radicale qui intervient depuis la 
conquête : loin de tenter une nouvelle et inutile réforme inspirée du mo­
dèle français, Hoche fait ainsi droit aux revendications des bourgeoisies 
locales, mais surtout remplace des fonctionnaires intéressés et souvent 
étrangers à la région par des gens expérimentés, dont l'arrêté précise que 
les biens garantiront la gestion . Et il introduit en même temps un nou­
veau système fiscal qui confie la levée des impôts à une compagnie diri­
gée par son beau-frère Durbach , prévoyant des barèmes fixes qui suppri­
ment tout équivoque dans les sommes collectées auprès des particuliers. 
L'expérience de la compagnie Durbach ne dure d'ailleurs que six mois, 
et l'on revient en juin 1797 aux anciennes institutions fiscales. Une atten­
tion particulière est également portée à l 'exploitation des forêts , ressour­
ce précieuse et gaspillée par les gestionnaires précédents. 
Ce soin apporté à satisfaire les revendications et les particularismes 
locaux ne doit pas être confondu avec une quelconque possibilité de re­
tour à l ' indépendance . Les intentions de Hoche ,  inspirées par son 
conseiller, le catholique rhénan Goerres, visent à la formation d'une ré­
publique cis-rhénane , sur le modèle des républiques sœurs. Ce projet ne 
fait pas l 'unanimité à Paris. Si Carnot , Revellière-Lepeaux et Barras 
abondent dans ce sens, Reubell et Letourneur se montrent réservés ,  si­
non hostiles (28) . L'arrivée de Hoche se traduit pourtant indiscutablement 
par une amélioration des rapports entre une administration française re­
mise au pas, et une population davantage associée à la gestion de ses af­
faires. Toute difficulté n'en a pas pour autant disparu miraculeusement .  
Au sein des autorités françaises tout d'abord : Moreau n'accepte pas 
l 'extension de compétence dont Hoche bénéficie sur la rive gauche du 
Rhin , et il faut le rappeler à Paris le 16 fructidor V (2 septembre 1797) 
pour mettre fin à cette querelle de préséance. Les deux armées étant 
alors placées sour le commandement de Hoche, l 'unité de direction est 
établie, et la Commission intermédiaire a juridiction sur l'ensemble du 
pays conquis. A cela s'ajoutent les inévitables difficultés de passation de 
pouvoir au sein d'une administration dont la rigueur de gestion n'était 
pas la qualité première. Mais le coup d'Etat du 18 fructidor met fin aux 
espoirs de Hoche. Les partisans de l 'annexion l'emportent sur ceux de la 
République cis-rhénane.  Mais Hoche ne devait pas connaître le désaveu 
que le Directoire infligeait à son projet : i l  meurt le 1 9  septembre 
1 797 (29). 
Le rôle des autorités locales, pour la plupart en place avant l 'arrivée 
des Français, est essentiel mais ne va pas sans contestation. Il n'est guère 
facile de concilier les exigences des occupants et les intérêts des occupés 
sans s'attirer de reproches des uns ou des autres. Avec le temps, la ré­
probation des administrés envers leurs notables prend des proportions 
28) Ibid .•  op. cil. . I I I .  p. 945-946. 
29) C. SCHMIDT, Les sources des territoires rhénans de 1 792 à 1814 dans les archives rhénanes et à 
Paris. Paris, 192 1 ,  p. 12 ;  HANSEN , op. cit . . Ill ,  p. 12 12- 1213 .  
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inacceptables : le 26 vendémiaire IV ( 18 octobre 1795) ,  l 'administration 
centrale est contrainte d'intervenir par arrêté pour protéger les édiles 
des invectives dont ils sont victimes. Aussi , lorsque Gottbill démissionne 
en juillet 1796, l 'occasion est bonne pour renouveler la municipalité . 
Malgré ses objections , et devant la menace de voir un Français nom­
mé à cette fonction, Matthias Gédéon Dupré succède à Gottbil l .  Si quel­
ques noms nouveaux apparaissent alors dans la composition de l 'assem­
blée municipale , beaucoup des conseillers en place sont maïntenus. Les 
Français ne voient pas la nécessité de mettre à l'écart un personnel qui , 
depuis plusieurs années, a fait la preuve de sa compétence et de son effi­
cacité. Leur situation s'améliore d'ailleurs sur un point : leurs fonctions, 
jusque là purement honorifiques, sont désormais rétribuées ,  ce qui se 
justifie par l 'ampleur des tâches qui leur sont confiées. Il faut en effet 
beaucoup de temps et de patience pour composer avec les diverses auto­
rités qui interviennent en permanence dans les affaires de la ville . Il leur 
faut de plus se débattre quotidiennement avec une trésorerie désespéré­
ment vide . Autre difficulté souvent évoquée : les problèmes de langue. 
Seul un recrutement d'agents bilingues permet de pallier l' incompréhen­
sion entre administrateurs et administrés. Aussi n 'est-il pas étonnant de 
trouver parmi les candidats à des fonctions administratives, outre quel­
ques réfugiés mayençais, des Alsaciens et des Lorrains .  
L'état d'esprit dès populations évolue également en fonction des 
événements qui peuvent influer sur leur sort. En septembre 1796, les re­
vers de Jourdan et de Moreau sont à l'origine de rumeurs malveillantes 
envers les Français, et les partisans de l 'ancien régime commencent à en­
visager une restauration possible . Le clergé , première victime de l'occu­
pation française , se fait le porte-parole de ces espoirs , et il faut l 'autorité 
de Bella pour rappeler à l 'ordre ceux qui envisagent de se soustraire à 
leurs obligations fiscales. Le mécontentement est cependant une réalité , 
à laquelle contributions et réquisitions ne sont pas étrangères : le 30 ven­
démiaire V (21 octobre 1796),  les «Anciens membres des Etats ecclésias­
tiques et séculiers du Haut-Electorat de Trèves» adressent à Bella une 
longue pétition qui dresse en neuf points le tableau des griefs accumulés 
contre la gestion des Français (30l. Les excès de l' imposition et des réqui­
sitions en forment l 'essentiel ,  avec l'état de délabrement dans lequel sont 
laissées les exploitations forestières domaniales. Le texte est signé de 
vingt-deux noms, parmi lesquels plusieurs officiers municipaux , et Du­
pré , le premier d'entre eux. La menace d'en appeler au Directoire si des 
améliorations ne sont pas entreprises est exprimée entre les lignes. Bel­
la, qui souhaite la coopération plutôt que le conflit, ordonne aux signa­
taires de se justifier individuellement devant une commission ,  et se fait 
adresser le procès-verbal des interrogatoires le 7 brumaire V (28 octobre 
1796) . 
30) A. M. Trèves FZ 474; J. HANSEN, op. cil. ,  I l l ,  p. 840-847. 
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L'affaire ne devait pas en rester là .  Alors que Bella est déj à rempla­
cé par Holtz, le texte de la pétition est envoyé au directeur du Journal du 
département des Forêts à Luxembourg, Jakob Joseph Haan . Cet ancien 
professeur de philosophie à l'université de Trèves était connu pour ses 
opinions pro-françaises . Surpris que l 'on s'adresse à lui ,  il décide de pu­
blier le texte (31 1 , mais l'accompagne de remarques critiques révélatrices 
de l 'estime dans laquelle il tient la municipalité . Sans nier les carences de 
l 'administration française , il dénonce la collusion d'intérêts entre les no­
tables et leurs nouveaux maîtres, la servilité avec laquelle i ls se sont 
comportés , et stigmatise leur égoïsme et leur lâcheté . Il y a sans doute 
dans ce réquisitoire l'expression de rancœurs personnelles, mais il faut 
aussi y déceler les échos de lassitude de ses concitoyens . La tâche des 
magistrats n'est pas aisée.  Sans doute ne sont-ils pas absolument sans re­
proches , mais lorsque l'on constate les pressions dont ils sont l 'objet ,  il 
est difficile d'accepter sans nuances le jugement de Haan . 
Ces polémiques reflètent un réel malaise , et Bella en tient compte . 
Sa correspondance avec le ministre de la Police générale , Cochon, il lus­
tre ses préoccupations. D'anciens baillis ou notables sont arrêtés alors 
qu'ils continuent de remplir des fonctions dont ils sont démis ;  on pour­
chasse émigrés et prêtres réfractaires qui «innondent les pays conquis de­
puis l ' invasion de l 'ennemi» . Mais dans la querelle de la pétition , la sa­
gesse l 'emporte , et les représailles sont plus symboliques que réelles : le 
planton placé devant la porte d'Hetzerodt, inspirateur du mémoire , est 
finalement retiré le 6 nivôse V (26 décembre 1 796) . 
L'arrivée de Hoche et le retour aux anciennes institutions donnaient 
satisfaction dans une certaine mesure aux pétitionnaires, et d'autant plus 
que les autorités locales se voyaient à nouveau l'objet d'une considéra­
tion bien oubliée sous les administrations précédentes. La restauration , 
le 2 germinal V (23 mars 1 797) ,  des anciens conseils (Ratsverfassung) ap­
porte un indéniable soulagement . Nombre d'anciens conseillers retrou­
vent leur siège , et Dupré , de maire nommé devient bourgmestre (32 ) .  
Lorsqu'il faut pourvoir dans les tribunaux ou les régences des places va­
cantes, les représentants locaux insistent pour être consultés et pouvoir 
présenter des candidats. 
La cession des territoires de la rive gauche du Rhin par l'Empereur 
ouvrait le champ au processus d'intégration à la République . La Com­
mission intermédiaire n'est maintenue par Augereau , successeur de Ho­
che , qu'à titre provisoire , et elle est définitivement supprimée le 6 fri­
maire VI (26 novembre 1 797) pour faire place à une Régie nationale de 
la République française . La durée d'existence de la Régie est dès le dé­
part limitée à celle de la mission de Rudler dans les pays d'entre Meuse 
et Rhin , et Rhin et Moselle.  Cet Alsacien ,  juge au tribunal de cassation 
3 1 )  Journal du département des Forêts. 26 et 29 frimaire. Extraits dans HANSEN , op. cit. , I I I ,  n.p .  
840-846. 
32) E. ZENZ, art. cit. , p. 99. 
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et proche parent de Reubell , est chargé de structurer ces régions selon le 
modèle français en départements, arrondissements et cantons (33 ) .  Mais 
le discours lénifiant qu'il tient aux Rhénans lors de son séjour à Bonn , 
pour les préparer à cette évolution, inquiète plus qu'il ne rassure : la sup­
pression des institutions locales au profit de celles de la République n 'est 
pas compensée par la pratique de l 'élection , repoussée en raison des 
«circonstances» . Aussi n'est-il guère étonnant que la réaction des habi­
tants ait manqué d'enthousiasme. C'est du bout des lèvres que fonction­
naires et conseillers municipaux de Trèves prêtent serment le 20 frimaire 
VI ( 10  décembre 1797) et l 'un d'entre-eux, Bourque , le fait même sous 
réserve (34) . Lorsque l 'on demande aux notables de rédiger une résolu­
tion en faveur du rattachement à la France , le Conseil s'enferme dans le 
silence. Mais alors que les magistrats municipaux sont tenus par la pru­
dence et le devoir de réserve , les «habitants et préposés des maîtrises et 
corporations de la ville de Trèves» n'hésitent pas à adresser au commis­
saire du Gouvernement un vigoureux plaidoyer qui ne laisse aucun dou­
te sur leur attachement aux «bienfaits de l 'ancien régime» , à leur clergé 
et leurs libertés locales, et exprime clairement leur opposition à une réu­
nion à la France (35 ) .  
Cette démarche courageuse et sans ambiguité reste bien sûr sans ef­
fet ,  et le 4 pluviôse VI (23 j anvier 1 798) , de Mayence où il s'est rendu 
dès la reprise de la ville par les Français ,  Rudler prend l 'arrêté de créa­
tion des quatre départements de la Roer, du Rhin-et-Moselle du Mont­
Tonnerre et de la Sarre. Promue chef-lieu de ce dernier, Trèves installe 
sa nouvelle administration le 1er ventôse VI ( 1 9  février 1798) : outre les 
festivités habituelles (cortège , banquet, concert et bal ) ,  un arbre de la  li­
berté est solennellement planté avant la prestation de serment des nou­
veaux administrateurs. Par ce geste symbolique , la capitale de l'Electo­
rat est entrée dans l 'ère républicaine . Et lorsque l 'étendue exacte du dé­
partement et la liste de ses cantons sont définies le 22 ventôse VI ( 12  
mars 1 798) , l 'occupation des pays rhénan e t  mosellan a trouvé une forme 
définitive qui subsistera jusqu'à la chute de l 'Empire napoléonien. 
* *  
* 
Cette ultime réorganisation ne met pas fin pour autant au statut ex­
ceptionnel de la rive gauche du Rhin .  Les décisions du pouvoir central 
sont encore prises par voie réglementaire , sous l 'autorité des Commissai­
res généraux qui se succèdent (Rudler, Marquis , Lakanal , Dubois-Du­
bais, etc . ) .  Le premier préfet, Bexon d'Ormechville ( 1738-1814) , prend 
ses fonctions le 24 floréal VIn ( 1 4  mai 1 800) ,  mais la tutelle du Commis­
saire général ne disparaît que le 1er vendémiaire XI (23 septembre 
1802) , remplacée par celle du Ministre ! 
33) .1. HANSEN, op. cir . . IV, p. 300. 
34) E. ZENZ, art. cir. , p. 99- 100. 
35) A . M ." Trèves FZ 1 2 .  
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Depuis les impréciations de Bourbotte et de Barère , il avait fallu 
huit ans pour que l'Electorat retrouve un régime légal de droit commun. 
Et pendant cette période , comme l'avaient promis les deux convention­
nels, Trèves avait payé cher, très cher. Tous les efforts des administra­
tions qui s'étaient succédées n'avaient eu qu'un seul objectif : dépouiller 
la région de wut le numéraire , tous les biens , toutes les richesses qu'elle 
pouvait encore recéler. Ces spoliations, souvent opérées dans un climat 
de confusion , de gaspillage et de rapacité , n'ont cependant jamais échap­
pé complètement au contrôle des autorités civiles ou mil itaires . Le bilan 
économique de ces premières années est difficile à estimer : l ' instabilité 
monétaire comme la diversité et l'ampleur des prélèvements interdisent 
toute évaluation précise , mais aussi lourd qu'ait été le tribut payé par les 
Trévirois ,  i l  ne s'est j amais accompagné des pillages et destructions qui 
ont été ail leurs le fait des armées de la République. 
Il faut également constater l'indéniable continuité qui a marqué les 
institutions et le personnel . Passés les premiers mois, il a bien fallu en re­
venir aux mécanismes naturels de l 'économie , et la bourgeoisie a retrou­
vé alors une place que nul n'était en mesure de lui disputer. Politique­
ment, l 'arrivée des Français sonne le glas du régime féodal .  Il ne sera pas 
possible ensuite de restaurer un type d'organisation sociale que vingt an­
nées auront fait oublier. Le rôle et la puissance de l'Eglise s'en trouvent 
profondément modifiés. Enfin ,  et sans doute est-ce là le fait le plus signi­
ficatif, on ne trouve trace nulle part dans l 'Electorat d'appel à l ' insurrec­
tion , ou de rébellion sérieuse . L'étude des documents montre que les 
gestes de mauvaise humeur n'ont pas manqué . Ils sont pour le moins na­
turels dans une situation d'occupation étrangère . Mais passivité des no­
tables ou audace littéraire des pétitions ne peuvent être sérieusement ad­
mises comme des indices d'un rejet brutal de la présence française . A au­
cun moment ne s'exprime une hostilité réelle , une résistance active , fon­
dée sur un sentiment national ou populaire. A Trèves ,  à la fin du XVIIIe 
siècle , il était encore trop tôt. 
Emmanuelle BROUILLET-ROHMER 
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